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De la seigneurie à l’État princier :
les frontières en mouvement (XIe-XVe siècles)

Jusqu’au XIIIe siècle, les limites de la France sont mouvantes et surtout, deux
types d’entités politiques d’essence contradictoire coexistent : l’État monar-
chique et les États princiers. Le royaume est en effet divisé en une douzaine de
grandes principautés territoriales qui ont été constituées à partir du règne de
Charles le Chauve au milieu du IXe siècle en raison de l’affaiblissement du pou-
voir royal. Ce sont la Flandre, l’Aquitaine, le Béarn, la Bourgogne et la Bretagne,
aux limites strictes du royaume, le Berry, l’Anjou, le Bourbonnais et le Dauphiné
ainsi que les territoires extérieurs aux royaumes des Valois : la Provence, la
Lorraine, le Hainaut et la Savoie1. Elles naissent, sur des bases féodales, de
l’hérédité des charges publiques à partir de la fin du IXe siècle quand le comte
ou le marquis exerce lui-même les droits régaliens en acceptant de prêter ser-
ment de fidélité au souverain. Elles tendent à devenir des territoires dans les-
quels les princes exercent pleinement les droits royaux sans avoir le titre royal2.
Pour exister face au roi de France, les princes ont dû imposer dans le ressort
de leur domaine une forme de centralisation et faire admettre à l’extérieur la
reconnaissance de leur souveraineté, processus dans lequel la frontière joue un
rôle décisif. Peut-on pour autant parler d’une véritable politique de la frontière,
d’une conscience des limites qui tendrait à élaborer de véritables stratégies
territoriales?

Il convient de s’interroger sur la notion même de la frontière à cette
époque et sur les représentations qu’elle a nourries3. Elle ramène à l’étude du
pouvoir des principautés, de leur naissance, de leur extension, de leur réus-
site, de leur disparition et pose le problème de leur rapport avec la royauté.

LA PROGRESSION GÉOGRAPHIQUE

De vastes ensembles territoriaux se créent et les frontières apparaissent
généralement comme une zone mouvante. Si certaines anciennes limites sont
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conservées, d’autres sont remises en cause avec des phases d’expansion et
de repli dans lesquelles le réseau castral joue un rôle de premier plan.

L’origine des frontières et la naissance des principautés

Les frontières trouvent leur origine aux IXe et Xe siècles dans les nouveaux
rapports de force issus de la redistribution des droits et des terres davantage
que sur l’origine ethnique4. Beaucoup de princes avaient autrefois été marquis
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1. Les principautés territoriales de la France de l’an mil (d’après DEMOTZ B. [dir.],
Les Principautés dans l’Occident médiéval à l’origine des régions, Brépols, 2007, fig. 1).
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(marchiones) lorsque les carolingiens leur avaient confié la direction militaire
d’une marche (marca) ou zone frontalière de défense. Il s’agit d’un «glacis» où la
concentration des troupes permet de préparer les offensives et les conquêtes5.
Le princeps (duc, marquis, comte) ne joue plus le rôle d’un délégué mais occupe
la place d’un substitut royal, accumulant des prérogatives d’origine régalienne.
Plus qu’il ne domine un territoire, le pouvoir princier procède des liens per-
sonnels avec les membres de l’aristocratie locale, de la même manière que dans
le royaume. De ce fait, l’autorité du prince sur un territoire est au début difficile
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2. Les principautés du royaume de France vers 1400 (d’après DEMOTZ B. [dir.],
Les principautés dans l’Occident médiéval à l’origine des régions, Brépols, 2007, fig. 2).
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à définir avec précision. La principauté se présente en réalité comme une sorte
de «nébuleuse» rassemblant un noyau central, formé par cinq ou six comtés,
auxquels s’ajoutent des comtés périphériques dont les liens avec le prince
territorial sont souvent plus souples6. Au XIe siècle, elle se transforme sous
l’effet de forces centrifuges qui affectent en priorité les comtés des périphéries
qui se détachent du noyau central et cessent alors de relever de la puissance
ducale. À ce moment-là, une frontière les sépare marquant la limite de souve-
raineté7.

L’extension des principautés et la dilatation des frontières

La décadence carolingienne amène l’apparition d’une seconde vague de
principautés. Certains princes reprennent le pouvoir et ont conscience de l’exer-
cer sur un ensemble territorial. C’est « l’époque des grands rassemblements
princiers » qui s’appuient sur une identité culturelle plus ou moins affirmée8.
Mais ces principautés fortes sont encore rares au XIe siècle. La Bretagne connaît
cette évolution dès le milieu du IXe siècle et les frontières bretonnes sont fixées
dès le XIe siècle9. Les ducs de la maison de Rennes sont en effet parvenus à
maintenir l’intégrité territoriale même si les conquêtes d’Alain Barbetorte au
sud de la Loire ne sont que partiellement conservées. Avec le retour de ce der-
nier, un pouvoir princier tente à nouveau de s’imposer à toute la péninsule mais
seulement avec le titre ducal. Cependant, la Bretagne connaît un certain repli
territorial par rapport au royaume. Les frontières orientales reculent nettement
puisqu’elle perd le Cotentin et l’Avranchin qui reviennent à la Normandie, ainsi
que les territoires à l’ouest de la Mayenne, désormais en Anjou. L’alliance avec
le duc d’Aquitaine permet, néanmoins, l’acquisition d’un vaste territoire au
sud de la Loire, Erispoé, un siècle plus tôt, ayant déjà reçu la vicaria de Retz10.
Cette progression vers le sud est à nuancer car il s’agit de marches plus que
d’une véritable frontière. Si la principauté bretonne se constitue lentement,
l’autorité ducale peine à s’affirmer en Penthièvre, Léon, Rohan et à garantir les
limites terrestres vers Fougères, Vitré, Châteaubriant et Clisson.

Le rassemblement territorial s’opère également à la fin du IXe siècle en
Flandre, où le comte Baudouin II exerce une plus grande autorité depuis 888.
Le pouvoir princier s’affirme lentement entre l’Escaut, la mer du Nord et les
abords de la Canche11. De la même manière, les ducs d’Aquitaine cherchent à
progresser jusqu’aux comtés de la Marche, d’Angoulême et du Périgord et
mettent la main dès le XIe siècle sur le duché de Gascogne. Au Xe siècle, la prin-
cipauté bourguignonne se transforme, se rétrécit, mais en même temps se
recentre et devient un bien dynastique. La Bourgogne, en tant que duché
capétien, poursuit son développement autour de l’axe Autun-Dijon.

Au début du XIe siècle, Guillaume le Conquérant (1027-1087) construit un
État normand en réunissant la Normandie orientale à la Normandie occiden-
tale. Les limites atteignent ensuite Alençon et le Mont-Saint-Michel. À côté se

210

LAURENCE MOAL

Enquetes et documents couleur:1  17/10/11  8:32  Page 210



trouvent des principautés plus modestes fondées sur un ou plusieurs comtés.
Au sud de la Loire, le Béarn primitif est issu de l’amalgame de plusieurs petites
unités territoriales qui forment la vicomté de Béarn au IXe siècle dans le cadre
du duché de Gascogne12. Les comtes de Toulouse créent, quant à eux, une
entité assez forte, capable d’échapper aux voisins et de progresser vers l’est
et le nord-est au XIe siècle. Au nord, la principauté d’Anjou se consolide au
XIe siècle avec Foulque Nerra (987-1040) et ses descendants qui agrandissent
leurs biens par des guerres en Saumurois et en Touraine. Ils affirment leur
ambition et visent les confins bretons, le Maine, le Vendômois et la Touraine.
Mais les comtes n’évitent pas la désagrégation de leurs possessions qui s’accé-
lère à partir de 1030. Le noyau initial de la maison de Blois-Champagne s’est
constitué au début du XIe siècle quand Eudes de Blois hérite du comté de
Champagne regroupé autour de Troyes, Meaux et Provins13.

Il faut aussi tenir compte des États à l’extérieur du royaume. Le Dauphiné,
aux alentours de 1030, entame une forte progression territoriale visant le Grési-
vaudan et le Briançonnais, mais se heurte aux implantations savoyardes au
nord et à l’est. Le comte de Savoie étend progressivement ses prérogatives au-
delà du noyau initial, le comté de Savoie ou Savoie propre. Depuis la première
moitié du XIe siècle, il a entrepris de réunir l’essentiel des Alpes occidentales.
Humbert Ier pose ainsi les bases d’une grande principauté dans la première
moitié du XIe siècle. Il prête le serment de paix pour les comtés d’Aoste, de
Viennois et de Sermorens au concile d’Anse de 1025, puis effectue une poussée
en Tarentaise dans la seconde moitié du siècle. Ses successeurs consolident
ces premières acquisitions dans la seconde moitié du XIe siècle grâce aux liens
avec l’empereur14. De même en Provence, où la dilatation du domaine propre
avait accompagné la montée du pouvoir comtal, une politique d’accroissement
domanial se poursuit avec Charles Ier, Charles II et Robert, non seulement sur
la périphérie de la Provence, mais aussi à l’intérieur du pays15.

Au XIIe siècle, le roi doit donc tenir compte de l’existence d’autres princes
avec qui il partage le royaume et dont les plus puissants s’affirment pour
donner naissance à des rassemblements menaçants pour la monarchie : la
Flandre, Blois-Champagne, en pleine expansion économique grâce aux foires,
et surtout l’empire Plantagenêt composé de l’ensemble des terres occidentales
du royaume, de la Normandie à l’Aquitaine. Mais cette génération de principau-
tés disparaît en grande partie dès le XIIIe siècle. Ne subsistent alors que quatre
grandes principautés: Aquitaine, Bourgogne, Bretagne, Flandre et les territoires
émancipés de l’Aquitaine (Béarn, Foix, Comminges, Armagnac)16. Les frontières
ne sont donc pas figées mais cette évolution est très variable d’une principauté
à une autre. Dès le XIe siècle, la conjoncture est favorable à une politique de ras-
semblement territorial qui permet la constitution d’entités capables d’assurer
l’ordre public17.
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RECULER ET RACCOURCIR LA FRONTIÈRE

Consolider les acquis et progresser sur des axes précis

L’accroissement du domaine princier est un phénomène quasi général et
se manifeste par une politique de consolidation du pouvoir intérieur tout en
progressant sur des axes précis ce qui aboutit à la création de l’État moderne
avec une administration et une capitale. Cette évolution est typique d’une large
première moitié du XIIIe siècle en Occident18. Le comte de Toulouse procède par
exemple, dès cette époque, à de nombreux achats domaniaux malgré l’appau-
vrissement du trésor toulousain consécutif à la guerre des Albigeois. De la
même manière, aux frontières du pays de Foix, les prédécesseurs de Gaston III
obtiennent divers droits dans plusieurs seigneuries ou villes du Languedoc
relevant des sénéchaussées de Carcassonne ou de Toulouse19. Grâce à toutes
ces possessions, Gaston III peut jouer un rôle aussi bien dans les Pyrénées
occidentales que dans les Pyrénées centrales ou orientales, dans le Midi aqui-
tain, languedocien ou dans le nord de la péninsule Ibérique. L’accroissement
du Domaine apparaît en fait comme une des pensées maîtresses des ducs pour
s’assurer des terres qui représentent de précieuses sources de revenus et de
contrôle du territoire20. Le phénomène est précoce dans le Bourbonnais puis-
qu’il a lieu entre la fin du Xe siècle et la fin du XIIe siècle. Les Archambault puis
leurs héritiers, les Dampierre, s’efforcent de constituer une vaste seigneurie
autour de l’Allier. Moulins, future capitale, sert de point d’appui à cette expan-
sion en direction de l’Autunois et du Nivernais. Louis II (1356-1410) surtout
mène une active politique d’agrandissement territorial afin d’acquérir une place
importante dans le royaume et peut être considéré comme le véritable fonda-
teur du Bourbonnais moderne21. Mais c’est essentiellement en Bourgogne et en
Savoie que se développe une action cohérente de regroupement, de contrôle
des axes et de réduction des enclaves.

Dès le début du XIVe siècle s’engage une politique qui permet aux princes
bourguignons du milieu et de la fin du siècle de réunir les deux Bourgognes.
L’action territoriale de Jean sans Peur lui permet d’exercer un contrôle en
Champagne, prélude à des acquisitions dans l’Auxerrois notamment. La prise
du Boulonnais et du comté de Tonnerre renforce les positions bourguignonnes
au nord du duché22. Les ducs mènent ensuite une politique d’expansion aux
Pays-Bas, dont l’unification se prépare depuis Philippe le Hardi, puis au Luxem-
bourg23. Dans les années 1450, l’ensemble territorial bourguignon est impo-
sant avec deux blocs de principautés, l’un au nord, s’étendant de la Somme à
la Frise et de la mer du Nord au Luxembourg, l’autre au sud rassemblant les
deux Bourgognes et leurs annexes : Charolais, Auxerrois, Mâconnais. Entre les
deux, la Lorraine et le Barrois se trouvent dans la sphère d’influence. Sous
Charles le Téméraire, l’expansion bourguignonne s’oriente vers l’Alsace et sur-
tout la Lorraine, artère principale des États bourguignons, trait d’union entre
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3. La formation de l’État bourguignon, 1363-1477 (d’après Jean Kerhervé,
Histoire de la France, la naissance de l’État moderne, 1180-1492, Hachette, 1998, p. 212).
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deux espaces géographiques, pour construire un État cohérent de la mer du
Nord jusqu’au Rhin et au Rhône. Une grande partie des biens du duc se trouve
en terre d’Empire, ce qui justifie son aspiration à ceindre la couronne impériale.
Charles le Téméraire n’est alors «plus un prince des fleurs de lys qui regarde
vers Paris mais un duc soucieux de son indépendance24 ». Reculer les limites
ne suffit pas. Les efforts ducaux portent aussi (sur) l’intérieur en mettant fin
à l’indépendance presque complète des seigneuries ecclésiastiques et en rédui-
sant l’obéissance des seigneurs laïcs25. Les princes veulent étendre leur souve-
raineté sur l’ensemble de leur domaine en faisant disparaître ces enclaves et
tous les «saillants » qui entament leurs frontières. Cette idée de raccourcir les
frontières en partant de données géographiques atteste que la conception de
l’État territorial au sens actuel du mot n’est pas étrangère aux ducs de Bour-
gogne26. On la retrouve en Savoie.

Dans cette principauté tardive, les possessions sont dispersées et les par-
ticularismes locaux restent vivaces. Il n’y a pas de coutumes pour la totalité
du pays comme il y en avait pour la Normandie et la Bretagne. Mais cela n’em-
pêche pas la constitution d’un véritable État alpin dans lequel s’intègrent les
divers pays27. La progression géographique s’opère par étapes avec délimita-
tion de secteurs d’influence, constitution de vastes ensembles, puis « remplis-
sage du damier » par encerclement des secteurs à réduire28. C’est Amédée III
(1103-1148) qui donne de nouvelles impulsions en acquérant Roussillon en
Bugey et Chillon en Chablais. Conscient de l’affaiblissement du Saint-Empire,
il diversifie les alliances et mène une politique de construction de châteaux.
Thomas Ier (1189-1233) poursuit l’expansion vers le sud, en direction de Saint-
Symphorien d’Ozon entre Lyon et Vienne, mais surtout du Bugey, et du Chablais,
au nord du Léman et dans le Piémont29. Ses fils s’emploient par la suite à résor-
ber les enclaves. L’expansion territoriale est rapide et de nouvelles frontières
se dessinent. Les objectifs sont précis mais les comtes font preuve d’un grand
opportunisme dans la réalisation, en profitant de l’affaiblissement de leurs voi-
sins. La route vers la souveraineté passe aussi par l’expansion dans le royaume
de Bourgogne avec le contrôle des cols des Alpes occidentales et par la main-
mise sur les châteaux30. Sous Amédée VIII (1391-1416) le comté de Savoie
devient un duché, le 19 février 1416, le titre comtal ne suffisant plus dans la
réalité politique du XVe siècle. Les frontières sont à peu près fixées à ce moment-
là puisque la Savoie ne progresse plus en territoire nouveau31.

Extension territoriale et comblements entre les territoires vont donc de pair.
Les opérations pour une meilleure cohésion géographique sont ainsi réalisées au
gré des possibilités, mais elles découlent aussi de la poursuite d’objectifs précis.

Les stratégies employées

La crise de la fin du Moyen Âge et la pratique de concessions d’apanages
aux cadets de la famille royale ont permis aux principautés territoriales
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de s’étendre dans le royaume et hors de leurs frontières selon plusieurs pro-
cédés.

Il existe de nombreux exemples d’alliances matrimoniales entre des lignages
établis de part et d’autre des limites d’une principauté. Cette pratique a été
utilisée par le duc de Normandie pour asseoir son influence sur les confins du
duché, comme le montre le mariage organisé par Guillaume le Conquérant
entre Robert II de Bellême et Agnès, fille et héritière de Gui Ier de Ponthieu,
l’objectif étant le glissement du comté de Ponthieu dans l’orbite normande32.
Cette stratégie d’alliances est également à l’œuvre dans le Bourbonnais, en
Savoie, et en Béarn33. On retrouve cette situation dans les États bourguignons.
Le roi Jean II décide en 1363 de remettre le duché de Bourgogne en apanage à
un de ses fils Philippe le Hardi qui commence à se doter d’une grande princi-
pauté. La politique matrimoniale constitue alors une de ses préoccupations
majeures. Il épouse Marguerite de Mâle, héritière du comte de Flandre. Au décès
de son beau-père en 1384, il se trouve à la tête de comtés voisins (Bourgogne
à l’est et Nevers à l’ouest) mais aussi de la Flandre, de l’Artois, de Rethel et de
seigneuries comme Malines et Anvers. Douze ans plus tard, alors qu’il est
maître du Charolais et du duché de Limbourg, il a l’idée de rassembler tous les
Pays-Bas et d’acquérir les duchés de Brabant et de Luxembourg par la conclu-
sion du mariage de ses enfants, Jean (sans Peur) avec Marguerite de Bavière,
et Marie avec Amédée VIII de Savoie34.

Une autre voie consiste en des achats de terre proprement dits. Il s’agit
d’étendre la vassalité à une terre nouvelle ou d’acquérir un nouveau vassal en
se faisant rendre hommage pour une terre demeurée jusqu’alors libre d’hom-
mage35. Des fiefs se transforment ainsi en terre domaniale. C’est par une habile
politique d’achats à des familles nobles ruinées, d’échanges et d’adoptions que
la Provence échoit à la maison d’Anjou. Le duc de Bourgogne profite des diffi-
cultés financières des détenteurs de seigneuries convoitées.

Les ducs bénéficient aussi du droit de déshérence. Ainsi, un fief qui n’a plus
d’héritier tombe entre leurs mains36. Mais ce sont aussi les bons rapports avec
le roi ou le soutien à l’empereur qui servent l’agrandissement et la suppression
des enclaves37. Des accords ont lieu entre les chefs des différentes principautés
soucieux chacun d’une plus grande cohésion, comme c’est le cas pour l’échange
de 1289 qui entraîne une rectification des limites entre Bresse savoyarde et
Bourgogne38. Les princes peuvent aussi caser leurs cadets ou leurs bâtards sur
des sièges épiscopaux comme le font les ducs de Bourbon ou de Bourgogne39.
De la même manière, la Maison de Savoie sait placer sur le trône épiscopal des
parents ou des fidèles, au besoin soutenus militairement40. Si les moyens paci-
fiques ne suffisent pas, les princes n’hésitent pas à recourir à la violence.

La zone frontalière est par essence le lieu où une volonté d’expansion terri-
toriale bute contre la volonté contraire d’un État voisin, qui peut être une autre
principauté, le royaume de France ou l’Empire. La limite nouvellement définie
marque l’emprise de l’un et l’affaiblissement de l’autre, ce qui engendre, entre-
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tient ou renouvelle des conflits. Les frontières sont donc aléatoires et les
accords signés antérieurement peuvent être remis en cause à tout moment.
Des circonstances nouvelles viennent modifier la situation politique et terri-
toriale mais aussi la représentation symbolique de la frontière. Ainsi, l’achat
du Revermont par la Savoie, quatre ans après sa cession par le Dauphin à la
Bourgogne, change la donne. L’Ain demeure la frontière, mais ce n’est plus la
Bourgogne qui est de l’autre côté, c’est le comté de Savoie. De ce fait, la fron-
tière change radicalement de sens et ne marque plus une solution de paix mais
une cause de conflits. Ainsi, la guerre bourguignonne qui était réglée en 1285
reprend de plus belle41. C’est dans la mesure où il y a affrontement avec un
voisin que les frontières se précisent plus vite, comme le montrent les violents
affrontements entre Bretons et Normands aux Xe et XIe siècles pour le contrôle
de l’Avranchin et du Cotentin. La guerre qui s’est déroulée entre la Savoie et
le Dauphiné dans l’ancienne Manche des Coligny de 1282 à 1355 en fournit un
autre exemple significatif42. Cette opposition de deux principautés, l’une en
expansion, l’autre plutôt sur la défensive, prend la forme d’une suite d’escar-
mouches, de provocations, de sièges aux abords des limites territoriales. Ce
n’est qu’après de multiples conflits que la Savoie et le Dauphiné parviennent
à une reconnaissance du tracé43. Tous les points de conflit aboutissent à la
définition des frontières44. Mais il faut distinguer deux types de conflits fronta-
liers, les uns avec la France ou l’Empire et les autres avec une autre principauté
de force équivalente. Jusqu’à la fin du XVe siècle, le Béarn n’avait été entouré
que de principautés au pouvoir central relativement faible. Mais la conquête
de tout le Sud-Ouest par le roi de France et l’unification de la péninsule Ibérique
mettent le Béarn-Navarre en situation dangereuse45.

La frontière est la marque de l’État princier. C’est une nouvelle réalité qui voit
le jour avec la décomposition de l’Empire carolingien mais qui reste mouvante
puisque la cohérence géographique de frontières continues est exceptionnelle.
En raison même de la politique expansionniste, les frontières sont appelées à
être raccourcies ou reculées et tous les moyens sont bons pour s’agrandir. Les
princes s’emploient à constituer une vaste seigneurie puis la transforment en
un État princier par une véritable politique d’expansion territoriale, fruit d’un
mélange d’actions volontaires et d’opportunisme. Les frontières doivent aussi
être contrôlées pour assurer l’indépendance de la principauté46. La route vers
la souveraineté passe donc par une authentique politique de la frontière dont
l’évolution correspond au développement du pouvoir princier.
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